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        Mardi 11 février 2020 

 
     

 

 Étaient présents :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, BOULAY Patrick, VASSEUR Jocelyne, 

GERAULT Stéphane, SCHIANO Fabienne 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette,  

▪ Marigné-Laillé : CLEMENCE Jean-François,  

▪ Moncé en Belin : PEAN Didier, BOYER Irène, BEATRIX Marie-Laure, 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, PORTEBOEUF Cécilia 

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde, BOULAY Jean-Marie,  

▪ St Ouen en Belin : PANNIER Olivier, FEVRIER Florence 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul 

Conseillers communautaires. 

Étaient excusés : 

▪ Ecommoy : LANDELLE Laëtitia, RICHARD Valérie 

▪ Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle donne pouvoir à CLEMENCE Jean-

François  

▪ Moncé en Belin : NAUDON Miguel donne pouvoir à BOYER Irène, LAGACHE 

Claudy 

▪ St Gervais en Belin : DIAZ André donne pouvoir à PLU Mathilde,  

▪ Teloché : SEBILLET Marie-Noëlle donne pouvoir à LAMBERT Gérard, PROU 

Stéphanie 

Conseillers communautaires. 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC),   

HELBERT Anne Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

 

 

Mme PLU Mathilde est élue secrétaire de séance à l’unanimité. 
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Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 21 janvier qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour. 

1°/  Adoption du compte de gestion 2019 du budget annexe « Déchets » 

 

La Présidente propose au Conseil communautaire d’adopter le compte de gestion 2019 du budget 

annexe « Déchets », en tous points concordants avec le compte administratif correspondant. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte de gestion 2019 du 

budget annexe Déchets. 

2°/ Adoption du compte administratif 2019 du budget annexe « Déchets » 
 

Mme DUPONT ayant quitté la salle, M. PEAN, élu président sur ce point, propose au Conseil 

communautaire d’adopter le compte administratif 2019 du budget annexe « Déchets », qui s’établit 

comme suit :  
 

Fonctionnement : 

Dépenses de l’exercice = 1 573 017,06 €  

Recettes de l’exercice = 1 449 797,96 €  

Résultat de l’exercice = - 123 219,10 €  

Excédent 2018 reporté = + 160 793,72 € 

Résultat cumulé = + 37 574,62 € 
 

Investissement : 

Dépenses = 60 298,21 €  

Recettes = 57 466,78 €  

Résultat de l’exercice = - 2 831,43 € 

Excédent 2018 reporté = + 322 929,35 € 

Résultat cumulé = 320 097,92 € 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte administratif 2019 

du budget annexe « Déchets », tel que présenté ci-dessus. 

3°/ Affectation des résultats 2019 du budget annexe « Déchets » 
 

Constatant que le compte administratif présente un résultat d’exécution de fonctionnement de 

37 574,62 € se décomposant comme suit :  

- Au titre des exercices antérieurs : excédent de 160 793,72 € 

- Au titre de l’exercice arrêté :  déficit de 123 219,10 € 

- Soit un résultat à affecter de :  excédent de 37 574,62 € 
 

Considérant, pour mémoire, que le montant du virement à la section d’investissement prévu au budget 

de l’exercice arrêté est de 0 €. 
 

Considérant que le besoin de financement de la section d’investissement est le suivant :  

 Solde d’exécution de la section d’investissement hors restes à réaliser du compte 

administratif :  Excédent de 320 097,92 € 

 Solde des restes à réaliser en investissement : déficit de 2 352,00 € 

 Soit un besoin de financement de : 0 € 
 

L’affectation obligatoire des résultats de l’exercice 2019 soumise à votre approbation est donc la 

suivante :  
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 Besoins à couvrir : 0 € 

 Solde disponible après affectation obligatoire : 37 574,62 € 
 

La Présidente propose donc au Conseil de maintenir le résultat de fonctionnement 2019, d’un montant 

de 37 574,62 €, en fonctionnement au compte 002 au budget 2020. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la proposition d’affectation 

de résultat telle que présentée par la Présidente. 

4°/ Vote du budget primitif 2020 du budget annexe « Déchets » 
 

La Présidente propose au Conseil communautaire de voter le budget primitif 2020 du budget annexe 

« Déchets », arrêté comme suit : 
 

 Fonctionnement : 1 568 116 €  

 Investissement : 379 137 €  
 

Le vote est proposé par chapitre. 
 

Mme VASSEUR s’interroge sur le montant des créances assez important. M. PINEAU répond que 

suite à une rencontre avec M. Pirault, un travail a été fait sur les impayés accumulés depuis des 

années. Il a donc été fait pour 2019 des admissions non valeurs ou des créances éteintes. Cela ne se 

renouvellera pas en 2020. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

- de voter le budget primitif 2020 du budget annexe « déchets » arrêté comme suit :  

- Fonctionnement : 1 568 116 €  

- Investissement : 379 137 €  

-de voter ce budget par chapitre. 

5°/ Vote des taux d’imposition 2020 
 

La Présidente propose au Conseil de maintenir les taux tels que votés pour 2019, à savoir : 

- Taxe d’habitation : 11,48% 

- Taxe sur le foncier bâti : 1,2%, 

- Taxe sur le foncier non bâti : 4,43%, 

- Cotisation foncière des entreprises : 26,07% 
 

En tenant compte de la revalorisation des bases de 0,9% pour la TH et de 1,2% pour le foncier, le 

produit fiscal total est estimé à 4 412 900 € soit + 10 000 € environ par rapport au produit 2019. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de voter les taux d’imposition 

suivants pour 2020 : 

 Taxe d’habitation : 11,48% 

 Taxe sur le foncier bâti : 1,20% 

 Taxe sur le foncier non bâti : 4,43% 

 Cotisation foncière des entreprises : 26, 07% 

6°/ Cotisations et subventions 2020 

Mme SCHIANO ne prend pas part à la discussion et au vote. 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’allouer les sommes suivantes aux associations 

œuvrant sur notre territoire : 

 

 2 500 € à la Citadelle des Anges au titre du fonds de développement touristique local pour 
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 5 000 € de dépenses de communication prévisionnelles. 

 1 000 € au Cercle d’Étude et de Recherche sur la Faune Sauvage de Bercé au titre du fonds 

de développement touristique local pour 2 000 € de dépenses de communication 

prévisionnelles. 

 5 000 € à Partage au titre du fonds pour l’insertion professionnelle locale pour 16 670 € de 

dépenses présentées au titre des charges de fonctionnement N-1. 

 1 293,90 € à Carbur Pera au titre du fonds pour l’insertion professionnelle locale pour 4 300 € 

de dépenses présentées au titre des charges de fonctionnement N-1. 

 2 500 € au Comice agricole de St Biez en Belin. 

 5 840, 10 € à Initiative Sarthe (accompagnement des porteurs de projet de notre territoire 

et gestion des prêts d’honneur). 

 2 916,09 € à la société des courses d’Ecommoy. 
 

En contrepartie de cette subvention, il sera demandé aux associations de faire apparaître le logo de 

la CdC sur les supports de communication produits. 
 

Pour les demandes au titre du fonds de développement touristique local, il a été demandé aux élus 

comment ils souhaitaient cadrer les modalités de versement. 

Les élus souhaitent un versement en 2 temps :  

 Une avance de 50 %  

 Un solde sur présentation des factures de frais de communication. 
 
 

La Présidente propose également de verser des cotisations aux organismes suivants pour l’année 

2020 : 

 CAUE : 1 557,36 € si adhésion au nom des communes ou 150 € si adhésion que pour la CdC. Les 

membres du conseil font le choix de l’adhésion au nom des communes soit 1557,36 € 

 Fédération musicale de la Sarthe : 338,50 € 

 Francas (réseau services enfance-jeunesse)  : 350 € 

 RESECO (réseau commande publique durable) : 600 € 

 Intermife (réseau service emploi) : 210 € 

 Comité régional du Tourisme (réseau service tourisme) : 50 € 

 CIDFF (permanences juridiques gratuites pour les habitants) : 5 280 € pour 22 permanences, 

dont la moitié soit 2 640 € à la charge de la Communauté de Communes.  
 

Concernant le CIDFF, le bilan de la permanence pour la période du 1er janvier au 30 juin 2019 est le 

suivant : 

12 permanences de 3 heures assurées, ce qui fait 2 permanences par mois. 

Il y a eu 42 rendez-vous et 2 rdv annulés à la dernière minute par les personnes.  

Ces 42 personnes viennent pour 5% de Teloché, 43% d’Ecommoy, 7% de Laigné, 5% de St 

Gervais, 5% de St Biez, 7% de Moncé et 29% hors CdC. 

Pour le Hors CdC, les personnes viennent de St Calais, La Chartre, Courdemanche, Pruillé, 

Ruaudin, Guécélard, Mulsanne, Mayet.  

Ce sont pour 36% des rdv pour le droit de la famille, suivi de 21% pour le droit du travail. Le 

reste va être surtout du droit pénal.  

C’est donc un service bien utilisé. Sur le département, il n’y a que 4 lieux de permanences 

CIDFF. 
 

M. BOISSEAU demande comment cela se passe pour l’association de parents d’élèves de l’école de 

musique qui n’a pas encore donné son dossier de demande. 

Mme HELBERT répond qu’on lui a demandé d’instruire toutes les demandes arrivant avant le 31 

janvier.  

Une discussion est lancée pour savoir s’il faut accepter ou non d’étudier les demandes qui arrivent 

après le 31/01. 
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Mme DUPONT indique que l’on traitera tout en rappelant les règles et que cela sera mis à l’ordre du 

jour du conseil communautaire de Mai. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité les propositions de la Présidente 

et la charge d’effectuer toutes les démarches nécessaires pour mettre en œuvre ces décisions. 

7°/ Vote du montant de la taxe GEMAPI pour 2020 
 

La Présidente propose au Conseil de maintenir pour 2020 le montant de la taxe GEMAPI voté en 2019, 

à savoir 61 500 €. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de fixer le produit de la taxe 

GEMAPI pour 2020 à 61 500 €. 

8°/ Vote du budget primitif 2020 du budget général 
 

La Présidente propose au Conseil communautaire de voter le budget primitif 2020 du budget général, 

arrêté comme suit :  
 

- Fonctionnement : 6 054 672 €  

- Investissement :  1 028 157 € 
 

Le vote est proposé par chapitre, avec les opérations d’investissement indiquées. 
 

M. LAMBERT s’interroge sur une ligne manquante. Il ne voit pas le poste tourisme. M. PINEAU répond 

qu’il s’agit d’un budget global, sans répartition par fonction et que tous les postes sont donc dans le 

chapitre 012. 
 

M. GERAULT fait remarquer que les 5 000 € mis en dépenses imprévues lui paraissent peu. M. 

PINEAU répond qu’il y aura un budget supplémentaire à voter en Mai. Il rappelle qu’il n’y a pas non 

plus les excédents reportés. 
 

Mme VASSEUR se demande pourquoi il n’y a pas de somme sur la ligne des cotisations pour les élus. 

M. PINEAU répond que l’on vote par chapitre. Par conséquent, les prévisions sur la masse salariale 

ont toutes été incluses sur une seule ligne.  
 

M. LAMBERT demande des explications sur l’augmentation de compte 6531 « indemnités des élus ». 

M. PINEAU répond que l’on vote par chapitre donc les prévisions relatives aux cotisations ont été 

comprises dans la ligne « indemnité ».  
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité :  

- de voter le budget primitif 2020 du budget général arrêté comme suit : 

- Fonctionnement : 6 054 672 €  

- Investissement :  1 028 157 € 
 

- de voter ce budget par chapitre et par opération d’investissement.  

9°/ Autorisation portant sur les crédits prévus à l’article 6232 « Fêtes et cérémonies » 
 

La Présidente propose au Conseil communautaire de l’autoriser à engager et liquider les crédits 

inscrits à l’article 6232 (Fêtes et cérémonies) du budget général, d’un montant total de 9 000 €, 

destinés à : 
 

 l’octroi de chèques cadeaux pour le Noël des agents dans le respect de l’article 88 de la loi 

du 26 janvier 1984 pour un montant maximum de 5 200 €, 
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 la fête de noël pour un budget maximum de 3 800 €. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’autoriser la Présidente à 

engager et liquider les crédits inscrits à l’article 6232 du budget général. 

10°/ Vote du budget primitif 2020 du budget annexe « PEJ » 

 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2020 du budget annexe 

« PEJ » arrêté comme suit :  
 

- Fonctionnement = 2 768 300 €  

- Investissement = 25 088 €  
 

Le vote est proposé par chapitre. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité :  

- de voter le budget primitif 2020 du budget annexe « PEJ » arrêté comme suit :  

- Fonctionnement = 2 768 300 €  

- Investissement =    25 088 €  

- de voter ce budget par chapitre. 

11°/ Vote du budget primitif 2020 du budget annexe « Z.A.C. du Cruchet » 

 

La Présidente propose au Conseil communautaire de voter le budget primitif 2020 du budget annexe 

« ZAC du Cruchet », arrêté comme suit :  
 

- Fonctionnement = 1 710 309,90 € en dépenses  

                    1 750 309,90 € en recettes 

                    soit un excédent de 40 000 €. 
 

- Investissement = 1 632 800,90 € en dépenses  

                     1 657 631,90 € en recettes  

                    soit un excédent de 24 831 €. 
 

Le vote est proposé par chapitre. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité :  

- de voter le budget primitif 2020 du budget annexe « ZAC du Cruchet » arrêté comme suit :  

- Fonctionnement =  1 710 309,90 € en dépenses  

                1 750 309,90 € en recettes 

                 soit un excédent de 40 000 € 

- Investissement =   1 632 800,90 € en dépenses  

                   1 657 631,90 € en recettes  

             soit un excédent de 24 831 €. 

- de voter ce budget par chapitre. 

12°/ Vote du budget primitif 2020 du budget annexe « ZA du Gué » 
 

La Présidente propose au Conseil communautaire de voter le budget primitif 2020 du budget annexe 

« ZA du Gué », arrêté comme suit :  
 

- Fonctionnement = 1 718 472 €  

- Investissement = 1 055 353 €   
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Le vote est proposé par chapitre. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 
 

- de voter le budget primitif 2020 du budget annexe « ZAC du Gué» arrêté comme suit :  

 - Fonctionnement =  1 718 472 €  

 - Investissement =   1 055 353 € 
 

- de voter ce budget par chapitre. 

13°/ Vote du budget primitif 2020 du budget annexe « Assainissement en DSP » 

 

La Présidente propose au Conseil communautaire de voter le budget primitif 2020 du budget annexe 

« Assainissement en DSP » arrêté comme suit :  
 

- Fonctionnement = 832 863 €  

- Investissement =  612 539 €  
 

Le vote est proposé par chapitre, avec les opérations d’investissement indiquées. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité :  

 de voter le budget primitif 2020 du budget annexe « Assainissement en DSP »  arrêté comme 

suit :  

- Fonctionnement :  832 863 € 

- Investissement :   612 539 € 

 de voter ce budget par chapitre et par opération d’investissement.  

14°/ Vote du budget primitif 2020 du budget annexe « SPANC » 

 

La Présidente propose au Conseil communautaire de voter le budget primitif 2020 du budget annexe 

« SPANC » arrêté comme suit :  
 

- Fonctionnement = 2 000 €  

- Investissement = 0 €  
 

Le vote est proposé par chapitre. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité :  

 de voter le budget primitif 2020 du budget annexe « SPANC » arrêté comme suit :  

- Fonctionnement =2 000 €    

- Investissement = 0 €   

 de voter ce budget par chapitre. 

15°/ Demandes et actualisations des fonds de concours EP 
 

La Présidente propose au Conseil de corriger certains montants de fonds de concours (FDC) sollicités 

et de valider de nouvelles demandes, à savoir : 
 

Ecommoy :  

 Sollicitation de 4 905,88 € de FDC (pour 9 811,75 € H.T. de travaux) pour les travaux 

effectués sur la VC 408 ; 

 Sollicitation de 3 598,32 € de FDC (pour 7 196,63 € H.T. de travaux) pour les travaux 

effectués sur la VC 7 ; 
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Moncé :   

 Réduction du FDC sollicité pour les travaux de la voie nouvelle du fait du protocole signé avec 

Colas soit 8 825,83 € de FDC (pour 17 651,67 € H.T. de travaux) sollicités  au  lieu  de 

13 603,00 € délibérés le 19/06/2018  ; 

 

St Ouen : 

 Sollicitation de 46 581,92 € de FDC (pour 93 163,83 € H.T. de travaux) pour les travaux 

effectués secteur Rouzière et route des 3 maillets ; 

 Sollicitation de 1 158,00 € de FDC (pour 2 316,00 € H.T. de travaux) pour les travaux 

effectués rue de la Forge ; 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité :  
 

 De solliciter les fonds de concours aux communes tels qu’exposés ci-dessus. 

 De prévoir que la CdC devra fournir à la fin des travaux un plan de financement définitif 

permettant de vérifier que le fonds de concours versé par la commune ne dépasse pas 

50% du reste à charge de la CdC. Dans le cas contraire, un reversement total ou partiel 

sera demandé. 

 Que la CdC devra indiquer, lors des communications autour de l’opération, la participation 

financière de la commune. 

16°/ Révision libre des attributions de compensation EP 

 

En application de l’article 1609 nonies C - paragraphe V – 1°bis du Code Général des Impôts, la 

Présidente propose au Conseil d’enclencher pour 2020 la procédure de révision libre des attributions 

de compensation à hauteur de 25% des dépenses d’eaux pluviales hors taxes payées par la CdC en 

2019. 

La procédure nécessite une délibération à la majorité des 2/3 du Conseil communautaire et une 

délibération à la majorité simple des communes intéressées. 

En 2020, seules 5 communes (Ecommoy, Laigné en Belin, Marigné-Laillé, St Gervais en Belin et St 

Ouen en Belin) sont concernées car ayant connu des travaux d’eaux pluviales en 2019. 

Il sera donc demandé à ces 5 communes (et seulement elles) de prendre une délibération concordante, 

à la majorité simple, lors de leur prochain Conseil municipal. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

 de voter une révision libre des attributions de compensation en application du 1°bis du V de 

l’article 1609 nonies C du CGI, prévoyant une baisse des attributions de compensation à 

hauteur de 25% du montant hors taxes des travaux d’eaux pluviales payés par la Communauté 

de Communes en 2019, 

 de proposer, en fonction de ce qui précède, les montants d’attributions de compensation pour 

2020 comme indiqué dans la dernière colonne du tableau ci-annexé, 

 de demander aux conseils municipaux des 5 communes concernées (Ecommoy, Laigné en Belin, 

Marigné-Laillé, St Gervais en Belin et St Ouen en Belin) de voter une délibération concordante. 

17°/ Adoption des tableaux des effectifs et des emplois 

Mme HELBERT vous a rappelé la méthodologie mise en place par le service Ressources Humaines 

concernant les propositions d’avancements de grades. Il s’agit de la même méthodologie que l’année 

passée. 
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La Présidente propose donc au Conseil de délibérer afin d’adopter le tableau des effectifs et des 

emplois avec les modifications suivantes :  

Avancements de grades 2020 

Création de 9 nouveaux postes : 

- Catégorie A : 2 postes 

 - 1 attaché principal à 35 heures par semaine 

 - 1 éducateur de jeunes enfants de 1ère classe à 35 heures 

- Catégorie B : 1 poste 

 - 1 assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe à 20 heures 

- Catégorie C : 6 postes 

 - 2 adjoints d’animation principaux de 1ère classe à 35 heures 

 - 1 adjoint d’animation principal de 2ème classe à 15.50 heures 

 - 2 adjoints techniques principaux de 2ème classe à 35 heures 

 - 1 adjoint technique principal de 2ème classe à 12.50 heures 

 

Les 9 anciens postes seront à supprimer après avis du Comité technique. 
 

Modification de poste 

Il s’agit de rétablir une erreur sur un poste d’agent d’entretien, qui avait été créé à 26h20 au lieu de 

26h30. Il convient donc de corriger le temps du poste en le mettant à 26h30 à compter du 1er mars 

2020. 
 

Suppression de poste 

Comme évoqué lors de la séance du Conseil communautaire du 19 novembre dernier et suite à la 

création d’un poste à 35 heures d’adjoint d’animation lors de cette séance, il convient de supprimer 

le poste à 24 heures devenu vacant. 

Cette suppression a reçu un avis favorable lors du comité technique du 31 janvier dernier.   
 

Création de postes temporaires 

Afin de pouvoir assurer les taux d’encadrement en APS avec des effectifs qui augmentent, il convient 

de créer 2 postes d’adjoint d’animation, pour accroissement temporaire d’activité, du 02 mars 2020 

au 03 juillet 2020, avec un temps de travail de 13 heures par semaine. 
 

Recrutement en cours 

Afin de pouvoir assurer les recrutements en cours, il convient d’ouvrir les postes d’assistant(e) de 

vie sociale et professionnelle et de technicien du service assainissement à tous les grades des cadres 

d’emplois concernés. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le tableau des effectifs et des 

emplois tel que présenté. 

18°/ Information sur le plan de formation 2020 
 

Le plan de formation 2020 a été envoyé avec la convocation et vous est joint en annexe de ce compte-

rendu. Celui-ci vous est soumis pour information puisque c’est à la Présidente d’établir le plan de 

formation annuel et de le soumettre au Comité Technique. 

Cette année, les priorités de la collectivité concernent la formation au français, avec le projet 

Voltaire, ainsi que tout ce qui est hygiène et sécurité au travail.  

M. LAMBERT demande s’il a été abordé l’éventualité de faire une formation sur les risques 

psychosociaux. Mme Helbert répond qu’il y en a déjà eu les années passées. 
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19°/ Avenant au contrat NORKSE pour le rachat de papier 

 

La Présidente propose au Conseil de conclure un avenant avec la société NORSKE SKOG GOLBEY à 

compter du 1er mars 2020 jusqu’au 31 décembre 2020. 
 

Elle fait la lecture du courrier reçu. 
 

Un nouveau prix plancher de 50 €/tonne est proposé contre 80 € actuellement (ce qui représente 

environ 24 000 € de recettes en 2019). Avec ce nouveau prix plancher, la Collectivité perdra environ 

10 000 € de recettes en 2020. 
 

Le risque, si on ne signe pas cet avenant, est de ne plus avoir aucun repreneur l’année prochaine. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité la conclusion de cet avenant et 

charge la Présidente de procéder à toutes les démarches nécessaires à l’application de cette décision. 

20°/ Tarifs assainissement Laigné-St Gervais 
 

La Présidente propose au Conseil d’adopter les tarifs 2020 du service assainissement sur les 

communes de Laigné-St Gervais. 

 

Le contrat avec le délégataire actuel prenant fin le 30/09/2020, il convient d’adopter 2 grilles 

tarifaires par commune : une grille tarifaire qui s’appliquera du 1er mars au 30 septembre 2020 dans 

le cadre du contrat actuel, puis une autre grille qui s’appliquera du 1er octobre au 31 décembre 2020 

dans le cadre du contrat communautaire. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les tarifs 2020 ci-annexés. 

21°/ Décisions prises par délégation 

 

Décisions de la Présidente : 
 

Urbanisme : par arrêtés, la Présidente a pas délégué une partie de son Droit de Préemption Urbain 

aux communes ayant fait la demande. 
 

La Présidente n’a pas préempté de parcelles. 
 

Liste des DIA reçues :  

 

 
 

Comptabilité : la liste des engagements est jointe à la convocation. 
 

 Par décision en date du 14/01/2020, la Présidente a décidé d’effectuer un versement de  

 1 155 000 € du budget général au budget annexe Pôle EJ pour 2019. 
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 Par décision en date du 20/01/2020, la Présidente a décidé d’accepter le remboursement du 

SIVOM de 784,72 € et 250,28 € sur le budget PEJ concernant les frais de téléphonie. 
 

 Par décision en date du 17/01/2020, la Présidente a décidé d’autoriser le paiement de cachets 

guso pour 64,84 €, 100,57 € et 101,09 €. 
 

 Par décision en date du 20/01/2020, la Présidente a décidé d’accepter le remboursement de 

l’assurance pour 1 159,61 € et 171,08 €.  
 

 Par décision en date du 23/01/2020, la Présidente a décidé de fixer la durée d’amortissement 

à 30 ans pour la MED et la Fibre. 
 

 Par décision en date du 20/01/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de stage 

à titre gratuit pour le Multi d’Ecommoy. 
 

 Par décision en date du 24/01/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de stage 

à titre gratuit pour le service tourisme. 

 Par décision en date du 29/01/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de stage 

à titre gratuit pour le le service enfance Moncé. 

 Par décision en date du 28/01/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de 

formation professionnelle avec Mayenne culture (120 € par stagiaire). 

Aucune remarque n’a été formulée. 

22°/ Questions d’actualité 
 

Mme DUPONT fait part de soucis rencontrés : 

 Des habitants du lieu-dit « Les Friches » l’ont interpellé par rapport à la problématique du 

stockage des sacs poubelles. Ils étaient un peu agacés par le fait qu’il ne soit toujours rien fait. 

Pour eux, la CdC a la compétence ramassage, elle doit donc tout gérer dans la foulée. Mme Dupont 

s’est permise de leur rappeler que la CdC n’avait pas pour compétence d’aménager la voirie et que 

c’était la commune de Moncé qui était compétente. 

M. PEAN, Maire de Moncé, répond que les devis ont été faits et que c’est en cours. 
 

 Une personne s’est plainte de manière virulente hier parce que la mairie de Teloché ne voulait pas 

lui donner gratuitement des sacs poubelles.  A priori, cette personne est venue hors permanences 

pour récupérer ses sacs et on lui aurait répondu que comme c’est hors permanences, elle devait 

les payer.  

Mme DUPONT demande si cela est vrai ou pas ?  

M. LAMBERT répond que oui. 

Mme DUPONT dit que cela n’est pas possible. Les élus communautaires ont pris une décision celle 

de fournir gratuitement un certain nombre de sacs en lien avec la redevance payée par la 

personne. Un tarif existe bien pour des rouleaux de sacs poubelles mais il s’agit de rouleaux 

supplémentaires donc lorsque les habitants sont en rupture des sacs remis gratuitement. Cela 

n’est donc pas la règle. Elle indique que ce type de souhait doit être vu au préalable avec le Vice-

président et la commission. C’est une compétence communautaire et une commune ne peut pas 

décider seule.   

M. LAMBERT indique que beaucoup de personnes sur Teloché viennent hors permanences et que 

c’est difficile à gérer. Une discussion se lance sur ce que les uns et les autres font dans leur 
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commune pour limiter la distribution des sacs hors permanences. Mme DUPONT indique que c’est 

bien le rôle d’une commission d’échanger pour prendre les bonnes pratiques des uns et des autres. 
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